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	A Mesdames les Présidentes et à Messieurs les Présidents des centres publics d’action sociale


	Date :
	30 juin 2010


Circulaire concernant les mesures de promotion de la participation sociale et l’épanouissement culturel et sportif des usagers des services des centres publics d’action sociale pour la période 2010
Introduction 

Un des effets de la crise économiques qui touche notre pays est la réduction, dans les ménages, des frais qui ne sont pas de première nécessité. 

Les personnes les plus précarisées repoussent dès lors à plus tard leurs dépenses pour la formation, certains soins de santé, l’éducation, la participation sociale et culturelle, etc.
Premières victimes de cette situation, les enfants précarisés voient ainsi hypothéquer leur avenir et se trouvent enfermés dans la spirale de la pauvreté.

C’est pour cette raison que le gouvernement a débloqué un budget supplémentaire en direction  du public cible que représente les enfants. L’objectif principal de cette mesure est de lutter contre la pauvreté chez les enfants. En agissant en amont, le gouvernement souhaite éviter cet écueil en donnant une réelle chance aux enfants de pouvoir sortir de la pauvreté.  
Ce budget exceptionnel vise à compenser certains effets désastreux de la crise. 
Pour le surplus, l’arrêté royal qui a été approuvé et qui sera prochainement publié au Moniteur Belge, reprend les mesures générales prévues dans le cadre de la promotion de la participation sociale et l’épanouissement culturel et sportif des usages des services des CPAS.
1. Les mesures générales 
1.1. Les types de mesures et les règles d’application
Dans son article 2, l’arrêté royal reprend les 5 mesures pour lesquels les subventions prévues aux articles 4 et 5 peuvent être utilisées : 

1°  le financement total ou partiel de la participation des usagers à des manifestations sociales, sportives ou culturelles ;

2°  le financement total ou partiel de la participation des usagers à des associations sociales, culturelles ou sportives y compris les cotisations et les fournitures et équipements nécessaires à cette participation ;

3°  le soutien et financement des initiatives du ou pour le groupe-cible au niveau social, culturel ou sportif ;

4°  le soutien et le financement des initiatives qui favorisent l’accès et participation du groupe cible   aux nouvelles technologies d’information et de communication, à l’exclusion des fins visées sous 5 ;

5°  l’allocation d’un montant de cent euros (100 EUR)  maximum par bénéficiaire pour l’achat d’un ordinateur recyclé via les filières de reconditionnement.

Pour plus de détails concernant chaque type de mesures, je vous suggère de vous référer au manuel du Rapport Unique. 

1.2.  Le formulaire de participation 
Pour les mesures 1° à 4° énumérées ci-dessus au point 1.1, votre CPAS doit rendre une décision de principe indiquant s’il souhaite participer ou non à cette partie. Cette décision de participation doit parvenir au SPP pour le 15 août 2010 au plus tard par un volet spécifique de l’application informatique du rapport unique. Ce volet sera ouvert à partir du 8 juillet 2010.
Cependant, dès à présent, si votre centre participe, votre CPAS peut déjà utiliser la subvention.
Pour participer à la mesure spécifique concernant les enfants défavorisés, votre CPAS doit s’inscrire à la mesure participation sociale et culturelle.
Le volet se présente de la façon suivante.
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A partir de 2010 – clôture en 2011 - votre CPAS a la possibilité de choisir d’entrer les données dans le rapport unique soit au moyen de l’application, soit en utilisant un tableur excel spécifique si vous avez des données plus importantes à introduire.

Il est impératif d’utiliser le tableur se trouvant sur le site web du SPP-IS à la rubrique « rapport annuel ».
En outre, lorsque le choix s’est porté sur une méthode, il y a lieu de l’utiliser pour toute la mesure.  Il n’est pas possible de compléter une partie au moyen de l’application et une autre partie au moyen du tableur.

Je me permets de vous rappeler que, à partir cette année, c’est la date d’imputation de la facture qui est prise en compte. 

Pour plus de précision, je me permets de vous renvoyer au manuel du rapport unique qui se trouve sur le site du SPP-IS.

2. La mesure spécifique concernant les enfants défavorisés
L’article 3 prévoit une subvention spécifique en faveur des enfants précarisés. L’aide doit concerner des mineurs et être principalement dirigée vers l’enfance et la petite enfance.

En effet, le gouvernement est conscient que les CPAS font déjà de gros efforts pour permettre l’intégration de ces enfants. Le budget alloué a pour but de soutenir les CPAS dans cette politique. 
2.1. Le budget 
Le budget supplémentaire alloué est de 4.200.000€ réparti selon la clef suivante :

· 50 % sur la base du nombre de bénéficiaires de l'intervention majorée de l'assurance visés à l'article 37, §§ 1er et 19 de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, dans la commune en date du 1er janvier 2009;

· 50 % sur la base du nombre d’ayants droit à l’intégration sociale visés par la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale dans la commune en date du 1er janvier 2009. 

Les montants résultants sont arrondis en unités d’un euro.

En septembre, chaque CPAS percevra 50% du montant de la subvention qui lui est du. Le solde restant sera versé lors de la justification de la subvention. Pour le 28 février 2011, le centre fournit un rapport électronique comportant un aperçu d’activités et un aperçu financier. Ce rapport doit être transmis par l’application web « Rapport Unique ».

Les pièces justificatives originales restent à disposition en vue du contrôle de la subvention.

Vous trouverez en annexe un tableau reprenant le montant qui revient à chaque CPAS pour chaque subvention.

En conclusion, dans le cadre de la participation socio-culturelle, 3 budgets distincts sont repris : 
· Le premier concerne les 4 premières mesures énumérées au 1.1. de cette circulaire, le montant total du subside s’élève à 6.656.000€. 
· Le deuxième est relatif à l’achat d’un ordinateur recyclé par les filières de reconditionnement. Le montant total du subside s’élève à 346.000€.
· Le troisième a trait à l’aide aux enfants défavorisés. Je vous renvoi à ce qui est mentionné ci-dessus.  

2.2. Descriptions de l’utilisation de la subvention  

La subvention peut être utilisée pour :
1°  le financement total ou partiel d’une aide sociale en vue de permettre aux enfants défavorisés une intégration sociale par la participation à des programmes sociaux;

2°  le financement total ou partiel d’initiatives avec ou en faveur des enfants défavorisés en vue de favoriser leur intégration sociale.
Le premier volet correspond à des actions individuelles tandis que le second concerne des actions collectives.

2.2.1. Types d’actions individuelles

1. Aide sociale dans le cadre de la participation à des programmes sociaux :
· Formations pour les parents ayant un lien avec le développement de l’enfant.


Exemples entrant dans ce type de formation :  

· Notions sur la santé et l’hygiène de l’enfant, prévention des accidents domestiques ;

· Le rôle de parent; 
· Comprendre son enfant : les rythmes propres à l’enfant, les pleurs, les colères, les limites, les peurs, le sommeil… ;

· Trouver une place juste entre la gestion de sa vie privée et de sa vie professionnelle ; 

· Comment  aménager l’espace de la maison afin de permettre au mieux le développement de l’enfant ;

· Privilégier une alimentation plus équilibrée.
· Prise en charge des frais liés à la participation à des  lieux d’écoute et de dialogue ayant un lien avec le développement de l’enfant.

Il peut s’agir par exemple de lieux :

· favorisant une meilleure maîtrise de la langue ;
· favorisant un éveil musical ;
· favorisant un apprentissage de la lecture ;
· décelant et remédiant à des troubles spécifiques des apprentissages : dyslexie, dyscalculie,…

2. Aide sociale dans le cadre d’un soutien scolaire : 


Il peut s’agir par exemple de : 

· la prise en charge de frais de scolarité obligatoire ou non (manuel scolaire, photocopies,…);
· la prise en charge d’abonnement scolaire non remboursé par ailleurs ;
· la prise en charge de cours particuliers;
· la participation à l’école des devoirs.
3. Aide sociale dans le cadre d’un soutien psychologique pour l’enfant ou pour les parents dans le cadre de la consultation avec un spécialiste : 

Exemple de soutien psychologique : 

· Concertation sociale et dialogue social ;
· Confrontation aux traumas et aux deuils ;
· Gestion des émotions et du stress ;
· Aide dans la relation parent-enfant porteur d’un handicap ;
· Dépistage précoce des problèmes psychologiques ou psychiques chez l’enfant; 

· Restauration du lien familial ;
· Dépistage de troubles spécifiques des apprentissages : dyslexie, dyscalculie, etc…

4. Aide sociale dans le cadre d’un soutien paramédical
· Soit dans le cadre de la consultation ou l’intervention d’un spécialiste 


Il peut s’agir par exemple de : 


· Audiologiste 

· Audioprothésiste 

· Diététicien 

· Ergothérapeute 

· Kinésithérapeute 

· Opticien 

· Orthophoniste, logopède,  

· Orthoptiste 

· Psychomotricien 

· Auxiliaire de vie sociale 
· Auxiliaire de puériculture 
· Soit dans l’aide à l’achat de l’équipement nécessaire 

Il peut s’agir par exemple :
· Achat de matelas adapté  surtout pour les bébés;
· Achat d’équipement paramédical non remboursé totalement ou partiellement par la mutuelle ou par un autre organisme : lunettes, appareils auditifs, appareils dentaires, etc.
5. Aide à l’achat d’outil et de jeux pédagogiques 
2.2.2. Types d’actions collectives 

Prise en charge des frais relatifs à la mise en place d’actions visant à intégrer socialement les enfants défavorisés : 

· Types d’actions : 

Par exemple : 

· Activités favorisant l’éveil ;
· Aide précoce à l'apprentissage/maturité scolaire ;
· Halte-garderie, lieu d’accueil et d’écoute;
· Programme de formation au rôle de parent
· Soutien des familles, à travers l’organisation d’ateliers, groupes de parole… sur des thèmes divers (bien-être, mode de vie sain, alimentation, développement de l’enfant…).
· Types de frais : 
Par exemple : 

· Support permettant la diffusion de l’action : brochures, folders, cartes, location de local…
· Support permettant la création de l’action : jouets, matériel de cuisine, aliments…
· Support permettant de rétribuer les différents acteurs : frais d’honoraires, participation dans les frais d’un orateur, partenariat avec une association, etc.
Je vous prie de croire, Mesdames les Présidentes, Messieurs les Présidents, en l’assurance de ma considération distinguée.

Le Secrétaire d’Etat à l’Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté,

                                         Ph. COURARD
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Avez-vous des questions ou souhaitez-vous des informations supplémentaires?


Envoyez un courriel au frontdesk à l’adresse suivante  � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" \o "mailto:question@mi-is.be" �question@mi-is.be� 


Ou prenez contact avec nous au  02 508 85 86








SPP Intégration Sociale, Lutte contre la Pauvreté, Economie Sociale et Politique des Grandes Villes


Bld Roi Albert II – 30 – 1000 Bruxelles – � HYPERLINK "http://www.mi-is.be/" �http://www.mi-is.be��tel +32 2 508 85 86– fax +32 2 508 85 10– � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" �question@mi-is.be� �
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Le CPAS mentionne s’il participe à la mesure et à concurrence de quel montant





Le montant est déjà introduit pour chaque CPAS. Il s’agit du montant maximum auquel le CPAS peut prétendre 
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